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 n° 82 244 du 31 mai 2012 

dans l’affaire X 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile 

et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale 

et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 février 2012 par X, qui déclare être de nationalité libanaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour, prise 

le 16 mai 2011, et de l’ordre de quitter le territoire, pris le 25 mai 2011. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 22 février 2012 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 10 avril 2012 convoquant les parties à l’audience du 8 mai 2012. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. DUPONT, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La requérante est arrivée sur le territoire le 27 février 2010, munie d’un visa court séjour. 

 

1.2. Le 6 avril 2010 , elle a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur 

pied de l’article 9bis de la Loi. 

 

1.3. Le 16 mai 2011, la partie défenderesse a pris à l’égard de la requérante une décision 

d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour et un ordre de quitter le territoire subséquent. Il 

s’agit des actes attaqués qui sont motivés comme suit :  

 

- En ce qui concerne la première décision attaquée :  
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«  

MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

L’intéressée est arrivée en Belgique en date du 27.02.2010, tel qu’en atteste sa déclaration d’arrivée. La 

requérante aurait tenté de faire une demande de regroupement familial via l’Ambassade de Belgique au 

Liban, mais la légalisation des documents aurait été refusée. 

Elle s’est installée sur le territoire en déclarant son entrée et son séjour auprès des autorités compétentes le 

29.04.2010, elle a été autorisée au séjour jusqu’au 26.05.2010. Son visa et sa déclaration d’arrivée étant 

depuis lors expirés, l’intéressée réside de manière irrégulière et séjourne sans chercher à obtenir une 

autorisation de séjour de longue durée autrement que par la demande introduite sur base de l’article 9bis. 

Il s’ensuit qu’elle s’est mise elle-même et en connaissance de cause dans une situation illégale et précaire 

et est restée délibérément dans cette situation, de sorte qu’elle est à l’origine du préjudice qu’elle invoque 

(CE 09 juin 2004, n° 132.221). 

La requérante invoque, au titre de circonstance exceptionnelle, le fait qu’elle souhaitait introduire une 

demande de regroupement familial avec sa fille qui vit en Belgique, via l’Ambassade de Belgique au Liban, 

mais elle déclare qu’une telle demande n’a pas été possible en raison du refus du service consulaire de 

l’Ambassade de légaliser les documents nécessaires. Cependant, l’intéressée n’apporte pas la preuve de ce 

qu’elle allègue. Or, rappelons que c’est à l’étranger qui invoque l’existence de faits d’en apporter la preuve. 

Cet élément ne constitue dès lors pas une circonstance exceptionnelle empêchant un retour temporaire vers 

le pays d’origine. L’intéressée invoque la présence de sa fille en Belgique, mariée à un belge et le fait que 

celle-ci la soutient en lui versant de l’argent régulièrement, alors que la requérante se trouvait encore au 

Liban. Elle fournit les preuves de ces envois d’argent. Cependant, cet argument ne constitue pas de facto 

une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour momentané au pays d’origine. En 

effet, la requérante n’explique pas pourquoi une telle séparation, qui n’est que temporaire, pourrait être 

difficile. Ajoutons que la loi n’interdit pas de courts séjours en Belgique durant l’instruction de la demande 

(Conseil d’Etat du 22-08-2001 - n° 98462). De plus, l’existence de famille en Belgique ne dispense pas de 

l’obligation d’introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine et ne saurait empêcher la requérante 

de retourner dans son pays pour le faire (Conseil d’Etat – Arrêt n° 120.020 du 27 mai 2003). 

Concernant les éléments d’intégration, à savoir le fait d’avoir tissé de nombreuses attaches en Belgique et 

d’y avoir le centre de tous ses intérêts notons que ces éléments ne sont pas révélateurs d’une impossibilité 

de retourner, au moins temporairement, au pays d’origine pour introduire une nouvelle demande 

d’autorisation de séjour pour l’examen de laquelle ces éléments seront évoqués (Conseil d’Etat - Arrêt n° 

109.765 du 13.08.2002). 

L’intéressée doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner demander 

l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger (Conseil d’Etat - Arrêt n° 

112.863 du 26.11.2002). 

L’intéressée déclare ne plus avoir aucune attache dans son pays d’origine. Notons qu'elle n'avance aucun 

élément pour démontrer ses allégations qui permettraient de penser qu'elle serait dans l'impossibilité ou la 

difficulté de regagner temporairement son pays d'origine. D'autant plus que majeure, elle ne démontre pas 

qu'elle ne pourrait raisonnablement se prendre en charge temporairement ou qu'elle ne pourrait se faire 

aider et/ou héberger par des amis ou encore obtenir de l'aide au niveau du pays (association ou autre). Or, 

rappelons qu'il incombe à la requérante d'étayer son argumentation (C.E, du 13 juil.2001 n° 97.866). Cet 

élément ne constitue dès lors pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant impossible tout 

retour au pays d'origine. 

Enfin, l’intéressée invoque au titre de circonstance exceptionnelle le fait de ne jamais bénéficier des 

instances d’aide du Royaume. Cependant, la requérante n’explique pas en quoi cet élément pourrait 

l’empêcher d’effectuer un retour temporaire dans son pays d’origine afin d’y lever les autorisations requises 

pour permettre son séjour en Belgique. En outre, elle n’apporte aucun élément probant ni un tant soit peu 

circonstancié pour étayer ses assertions. Or, il incombe à la requérante d'étayer son argumentation (C.E., 

13 juil.2001, n° 97.866). La circonstance exceptionnelle n’est dès lors pas établie ». 

 

- En ce qui concerne la seconde décision attaquée :  

 

« MOTIF DE LA MESURE: 

Demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6 ou ne peut apporter la preuve 

que ce délai n’est pas dépassé (Loi du 15.12.80 – Article 7 al. 1,2°) : Visa et déclaration d’arrivée expirés ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La requérante prend un moyen unique de « la Violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et de l’article 3 

de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et de la violation du 

principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant en connaissance 

de tous les éléments pertinents de la cause ». 
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2.2. Elle reprend dans un premier temps le contenu de la première décision attaquée et dans un 

second temps des éléments factuels qui selon elle n’ont pas été pris en considération par la partie 

défenderesse. Elle rappelle l’objectif de la loi du 29 juillet 1991 précitée de même que l’étendue de 

l’obligation de motivation au regard de cette même loi. 

 

3. Discussion. 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que dans le cadre d’une demande d’autorisation de séjour 

introduite sur la base de l’article 9 bis de la Loi, l’appréciation des « circonstances exceptionnelles » 

auxquelles se réfère cette disposition constitue une étape déterminante de l’examen de la demande, 

dès lors qu’elle en conditionne directement la recevabilité en Belgique, en dérogation à la règle 

générale d’introduction dans le pays d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce quels que puissent 

être par ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le séjour est demandé. Les « circonstances 

exceptionnelles » précitées sont des circonstances qui rendent impossible ou particulièrement difficile 

le retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y accomplir les formalités nécessaires 

à l’introduction d’une demande de séjour, le caractère exceptionnel des circonstances alléguées doit 

être examiné par l’autorité administrative dans chaque cas d’espèce, et si celle-ci dispose en la 

matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas moins tenue de motiver sa décision et de la 

justifier adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., n° 107.621, 31 mars 2002 ; CE, n° 120.101, 2 

juin 2003). 

 

Le Conseil rappelle également qu’est suffisante la motivation de la décision qui permet à l’intéressé de 

connaître les raisons qui l’ont déterminée et que l’autorité n’a pas l’obligation d’expliciter les motifs de 

ses motifs (voir notamment : C.E., arrêt 70.132 du 9 décembre 1997 ; C.E., arrêt 87.974 du 15 juin 

2000). 

 

3.2. En l’occurrence, la motivation de la décision attaquée révèle que la partie défenderesse a, de 

façon circonstanciée et méthodique, abordé les principaux éléments soulevés dans la demande 

d’autorisation de séjour de la requérante (son impossibilité d’obtenir des documents nécessaires via 

l’ambassade de Belgique au Liban, le fait d’être soutenue financièrement par sa fille, ses éléments 

d’intégration, l’absence d’attaches dans son pays d’origine et le fait qu’elle n’a jamais bénéficié d’aide 

du Royaume) et a adéquatement exposé les motifs pour lesquels elle estimait, pour chacun d’eux, 

qu’ils ne constituaient pas une circonstance exceptionnelle au sens de la disposition légale précitée, 

c’est-à-dire une circonstance rendant difficile ou impossible un retour au pays d’origine pour y lever 

l’autorisation de séjour par la voie normale.  

 

3.3. Pour le surplus, le Conseil constate que la requérante ne formule aucune critique particulière à 

l’égard des motifs de la décision mais se limite à reformuler les éléments factuels repris dans sa 

demande de séjour et auxquels, comme exposé au point 3.2. du présent arrêt, la partie défenderesse 

a répondu. L’énoncé de la requête invite en réalité le Conseil à substituer son appréciation à celle de 

la partie défenderesse, ce qui dépasse le cadre de son contrôle de légalité. 

 

3.4. Enfin, s’agissant de l’introduction d’une demande d’autorisation de séjour pour raison médicale 

(demande 9ter), force est de constater que ces éléments sont invoqués pour la première fois en 

termes de requête. Dès lors, il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu 

compte de ces éléments au moment où elle a pris l’acte attaqué. Le Conseil rappelle à cet égard que 

la légalité d’une décision s’apprécie en fonction des éléments dont disposait l’autorité au moment où 

elle a statué, et non en fonction d’éléments qui sont postérieurs à sa décision et qu’elle ne pouvait 

forcément qu’ignorer. 

 

3.5. S’agissant de l’ordre de quitter le territoire notifié à requérante en même temps que la décision 

d’irrecevabilité de sa demande d'autorisation de séjour, il s’impose de constater que, compte tenu de 

ce qui précède, il est motivé à suffisance en fait et en droit par la constatation que l’intéressée 

demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé par l’article 6 de la Loi ou ne peut apporter la preuve 

que ce délai n’est pas dépassé. 

 

3.6. Le moyen unique n’est pas fondé 

 

4. Débats succincts. 
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4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension.  

 

5. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 350 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente-et-un mai deux mille douze par : 

 

Mme C. DE WREEDE,  président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK,   greffier. 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK     C. DE WREEDE 


